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BA REPONSE le* .«t •s de creditden question n’au­

rait nt pas été émises.
Nous sommes d'avis que M. Garneau 

au cours de la transaction Thom a su­
bi, une pression considérable de la jiart 
de plusieurs de ses collègues et a fait 

preuve d’incurie, mais qu'il a agi de 
lionne foi et n’a liénéticié en rien de 
cette affaire.

me qu’étant en Europe, et sentant le 
besoin de toucher cette somme, j’en ai 
fait la demande, convaincu que ce nu in­
tuit pouvait être prélevé au moyen des 
blancs-seings que j'avais laissés et na­
turellement, avec l’intention de payer 
moi-même l’effet de

collé jxirt «le la commission l'ouï1 juger défi 
nitivement les accusations injustes por 
nvs par vous contiv vos ministres . a 
près avoir constaté que vous ne pouvi 
ez pas obU'iliv tel mpi'ort et que le 
terme fatal de la réunion deschambivs 

axez inventé ce ni •

t mtvsliw ri g les des lonvemunis • i de 
l eliquvtte pitifvssioimellv.

X «ms |vu le/ «le l'iiteurii- île \os mi 
nistixxs. «piaml voib les axez réduits 
a itoiTiltiqucnittiit s l'impuissance.

X ou jtarli-z. <!«• la ilignilé île la Cou 
et «le l’honneur et îles intérêts 

de U province, quand vous avez été le 
pivin vr A fouler aux pied- ivtt<‘dignité 
dont vous êtes ivv< l n et A mépriser 
llmiilieUi et les mtrivi- ■ Iil |>avs

XOu-, parle, de l'illi ualili- «l«- nos 
vins doute nllti-sioii à 
subsides <l«- terres en 

iiino.ition «le-- lei|tvs do

après avoir étudie la qui - lion, «-otiseii 
quand vous

et île vous révoquer. Vous et vos 
gués de vos fonctions d’aviseurs du re

ment officiel, venant du président de 
la Commission et do publier votre let­
tre me renvoyant, prouve à l'éxidence 
que je n'ai point allai it* A un chef d’ex 
écutif imjmrtinl, mais à un adversaire 
politique, subissant • l'influe 
eure de mauvais conseillers et dv 
maux-aises liassions, t»t avouant, sans 
respect jiour la haute iiosition qu'il ov 
CU}H', les subterfuges qu’il cherche pour 
me priver dos avantages que me jim 

-nt cette lettre et sa publient! 
-t celle de la vôtre d'hier.

présentant de la couronne et de mem­
bres ilu Conseil Exécutif.CABINET

En conséquence, monsieur, je vous 
retire ma confiance et je vous révoque 

collègues de vos fonctions 
d'aviseurs du représentant de la (àiu 
ronne et de membres du Conseil Exé­
cutif de la province «le Québec.

J'ai l’honneur, monsieur,d’être votre 
olhussant serviteur

(Signé)
A. It. A no Kits 

Lieutenant-Gouverneur.

VN DOCUMENT IMPORTANT

approchait, trou
de d'un prétendu rapport piélimin 
•-t mis cyniquement A exécution une 
des eonspirations les plus odieuses qui 
aient jamais été faites pui 
«l'Exécutif i-ontn- les HU-rtés const il i 

lies dont jouit un peu|*le libn 
X i ms dîtes que - en fare de la persi 
tani-e du ministère A di-metm-r en oti

commerce qui 
aurait été employé, vu que c'était pour 
des dépenses qui m’étaient personnel

TEXTE COMPLET

Nous ne pouvons mieux renseigner 
le public sur les circonstances du ren­
voi d'office du gouvernement Mercier, 
qu'en lui mettant sous les yeux la cor­
respondance officielle échangée à cette 

asion entre le lieutenant-gouverneur 
«•t l’honorable M. Mercier.

Hotel du Gouvernement.
Québec, 16 Décembre, 18ÔV 

honorai il.- Honoré Mercier,
Premier Ministre, Québec. 

Monsieur : --Touchant l’affaire de la 
compagnie du chemin de fer de la Baie 
des Chaleurs, j’ai reçu un rapport in­
térim de la majorité de la Commission 
Royale, l’honorable E. le juge Jetté 
n’ayant pu y prendre part, par suite 
de la maladie subite et sérieuse dont 
il souffre et qui lui interdit tout tra­
vail assidu d’ici à une quinzaine de

Le fait par l’Honorahie M. Kohi- 
doux, procureur-général d’avoir eu 
en sa possession, le billet de Pacaud

les.
fv fJ'affirme de plus que, quand j’ai fait 

demander cette somme, j’ignorais et 
j’ai ignoré' longtemps encore après, que 
cette transaction du chemin de fer de 
la Raie des Chaleurs était faite et que 
je n’ai su que quelque temps après mon 
retour au Canada,1 sur le rapport des 
procédés du sénat, publiés dans les 
journaux qqo M. Pacaud avait obte 
nu cette somme de cent mille piastres 
ou toute autre somme.

l'ai-pour vingt mille piastres,endossé par P. 
Val lien», et Voua donne/ pour prétexte «li- votn- 

refus, que • • ce serait violer les usages 
; ’ la loi constitutionm-lle en ces matiè 
it>s la piibli 
m- peut être
sabilité d aviseurs «le la

quel était attaché l’un 
des chèques de vingt mille piastres,

-«• nonobstant l'incurie et le* illégalité* 
constatations de

signé par Jean Chrysostôme Langelier, 
commissaire dans l'affaire de La Baie Qvéhkc, 17. **i I’1 réjxmt » de

l’br-T orable M. M ci Vier A la lettre du 
Lieutenant-Gnu verneuv.

Qvéhkc. 17 Décembre. 189I 

A l’honorable A. R. A m; ers,
Lieutenant-Gouverneur d«> la pro 

vince <le Québec.

Qn'H /ifnin<• à Votre Honneur,
M Taché, votre secrétaire, m a iv

m ded.icunieaVs ««' état 
«■ que sous la ves|>oii 

(’« m roi n ic .r.
Vous n’étiez point de cet axis, quand 
vous livriez à la publication la letIroque 
vous niV-ci ix icz le sept si-ptciiiln-c dvi 
nier, non seulement sans le con.si-ntv 
ment île vos aviseurs, mais meme san­
ies en avoir infoi 
conclure que la doctrine que x 
quez maintenant est bien f.miii-.- X «m 
avez t-io/- xei'onment et eohnilnirmie
le.» UH nie* et 1o A.| . nimliliilnni >!' //•• -

action d les
les ,des Cbaleui-s et du caissier Webb au 

caissier Bousquet, promettant de ren­
contrer ce cluique de Pacaud, lorsque 
la lettre de crédit de cent mille piastres 
serait payée par le gouvernement et 
la tentative faite pas M. Rybidoux de 
faire escompter ce billet de Pacaud, 
constituent des actes fort compromet­
tants pour ce monsieur. -

Tl n’est pas en preuve, néanmoins, 
que M. Robidoux ait reçu aucune par­
tie des mit mille piastres ainsi qu'il 
l a déclaré devant nous.

A même cette somme de cent mille 
piastres, Pacaud, en différents temps a 
payé à l’honorable Charles Langelier, 
secrétaire provincial, diverses sommes 
d’argent s’élevant a # 9, 291, 23 sur 

quoi on a semblé prétendre que colli­
de S 2,872,76 devait être détruite.

M. Langelier a été l’un de ceux des 
ministres qui ont le plus largement 
participé à l'adoption de la proposition 
Thom. Il savait, et a secondé les 
efforts faits par Pacaud, son ami inti­
me pair arriver à faire escompter la 
lettre de créilit de cent mille piastres 
de la banque Nationale, l’escompte 
obtenu par Pacaud tant à la banque 
Nationale qu'à la banque du Peuple, 
lui étant connu.

Après avoir sérieusement pesé et 
considéré tous les faits se rapportant à 
ce monsieur, nous ne pouvons nous 
exempter de déclarer que M. Linge.lier, 
lorsqu’il a accepté cet argent de 
Pacaud, devait en connaître parfaite­
ment la source.

Les billets au chiffre de vingt-trois 
milles piastres en totalité escomptés 
pour des fins jxili tiques, ont été payés 
par M. Pacaud, à meme l'argent de la 
Baie des Chaleurs. Cette dette, ainsi 
qu’il est établi par le témoignage de 
M. Mercier avait été contractée avec 
entente formelle que la responsabilité 
entre les signataires ou endosseurs se­
rait égale, sans égard à l'ordre des 
signatures ou des endossements.

Bien que le paiement fait par M. 
Pacaud de ces billets l’a été apparem­
ment hors la connaissance et nans le 
consentement des divers obligés, il n’en 
constitue pas moins l'acquittement, 
d’une dette personnelle à chacun d’eux 
et lorsque le paiement a été connu 
plus tard, il n’a pas été répudié par

s. pour prot ego t la dignité i li­
ft sauvegaivler I honneur 

.-t les intérêts il«- la province, en peril, 
qui- l«- remède const itutionm-l de voym 
retirai ma confiance et «l«

ti à i-i-tte conversion, <-i 
savez par ,-xp. . i,-n.' per 
me jtfge. qui 
«invent < J il i :

• Iles ne-nic p. -silice- par 
qui di-vivnt» y.-

. enquête, il n<
•Ile, e

«-«' «I Appi-I sont 
l< -11\• -1 i-i les juge
infi riciircx fussent 

humilie
•n.ml ...... fu-tirf

la ( inmiiiu-

il,-s «•Néanmoins, MM. Mercier et Pa 
cauil témoignent tous les deux que cet

collègues de vos foin- 
•m s lin représentant de là 
•I • L* menibiT's du t

te première traite a été demandée par 
lettre écrite di les premiers jours de 
mai, l’argent devant être prélevé à 
même le chèque de cinq mille piastres 
que M. Mercier avait laissé à Pacaud 
avant sort départ pour l’Europe; ce der­
nier iFrépoindu en lui transmettant la 
traite ou en l’avisant qu’elle lui serait 
transmise; il est lieaucoup à regretter 
que cette cori-espondanœ n’ait pas été 
priMluite. Nous ne saurions nous expli 
quer pourquoi .M. Mercier n'a pas dit 
à X'otre Honneur ainsi qu’il l'a déclaré 
devant nous qu'il avait laissé ce chèque 
de #5,000 entre les mains de Pacaud 
avec un autre de 83,500 pour son usa­
ge personnel A lui M. Mercier.

Nous regrettons aussi que les lettres 
suivantes n’aieut pas été produites : la 
lettre de M. Garneau à M. Mercier, la

X i lit •
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raisons y indiquées, vous 
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Ce document se lit comme suit j«» vous
retira ma confiance et je voue révoque 

collègues de vos fonctions 
d’aviseurs du représentant de la Cou 
ronneetde membres du Conseil Exi-eu

monsieur

Dans les circonstain commissaires, et x’ouscroy 
devoir d,

Son Honneur A. R. Angers, Lieute- 
nant-Gouvi-rneur de la province de 
Quétiec, etc., etc., etc.

Nt>us, les commissaires soussignés 
avons l'honneur de vous faire rap-

-s. j,-
justifiable de me pa-<s«-r «l«- votre p«-r 
mission et il«- publier vos lettres d'hivi 
et d’aujuiml’hui «-t l«-s deux 
X’ous m'avez ti­

en X'VIlglNlIlt- il' 
la moralité pobliqui- Lu i X ou ,i\ lai le liane jmlii'iain1cet te fav

I>uIfcrin. qui était votre Hti|H-rn-iii « t ; pont alli-i a •S|h»ih-i-i XX <»h|. «-t là eni-o
l«-ui|is qui1 

iiuliiile tl'nm

tif de la province de Qui-Ihh-, ..
Comme cette révocation parait, en 

apparence, basée sur un prétendu rap 
jmi't pn’-liininaire, apjs-li- intérim, et 
qui n’est signé que par deux dos coin 
luissairas .M M. Baby et Davidson .

Comme vous dîtes dans votre lettre 
que le juge Jette •• n’a pu y prendre 
part par suite de la maladie subite et 
sérieuse dont il souffre et qui lui inter­
dit tout travail assidu d'ici à une 
quinzaine de jours;

Comme aussi il est allégué il; 
rapjxirt préliminaire que '• la maladie 
grave du président île la commission 
rem tant inqiossible pour un temps imlé 
fini, son concours dans la rédaction du 
rapport définitif, les ebmmissairassont. 
forcés de suspendre ce travail. .■

Et comme cotte lettre du juge Jet­
té n'est >int confidentielle et quelle 
a trait à un document officiel qüe v<hh 

transmettez, j’avais raison d'esjxt- 
ser, et. tous les gens raisonnables se 
ront de mon opinion, que vous m'en 
transmettriez une copie. C’est, dans 
ce but que je vous ai écrit co matin la 
lettre suivante» :

eomme homme d'Etat et comme gon
in . I. ,bientôt «piatra mois, en violation <l«- ce vx'rni'iir const it ni ionnel n'a pas agi ai n j j ai été- votre n\ 

si, lors «lu Heamlale du l'aeifiqtie
La maladie grave du président de 

la commission rendant absolument im­
possible pour un temps indéfini son 
concours dans la ré-daotion du rapport 
définitif, nous sommes forcés de sus­
pendre ce travail.

Cependant, nous comprenons que 
Votre Honneur doit être informé, au 
plus-At dans l’intérêt de la chose pu­
blique, du résultat de nos délibéra-

II .. part isan polit npu-

Je savais ipn- -je n >\ u-
que vous ap|H-lez A».v iisiu/tH 
mint if >tf ni -s d'avoir x en «iiit vol rv
avez, eu l'audace, pardi 
pression, «le f; 
soexT-rainc, la re «■ 

faire en

«lu un contrat publie, p« 
d argent considérable destinée à îles fins 
<l<- corruptions elect orales, choisir eux

lex «•hi i li;i u « ■« -, mais |« 

pimpli- el de la giandi

nue solium

ajorili'- de ses 
•elle « i nu- suffisait. 

X otre eoiiil il île, monsieur, dans toutes

que notre august
X

unes leAn
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Et quand la constatade ce 

|s mi tant si pm ibh-, et 
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faire l’enquèt
lions des faits eut été- établie

« que des ntinislres «h
lettre de M. l'aeauil A M. Garneau et 
la correspondance entre lui et M. Mer­
cier et A laquelle il réfère dans son té

:peuple anglai 
ce qu'aucun atilr 
neur d'auc 
conféslérat ion n’

•use affaire, met till dan 
nos institutions |Militiqnc. «-t jmiiIi- 

txii-i-nii-iil a la u l« momie tie
il eut i-ti- pr 
la t'ouronne axaient lom-lié des

g.-

de laautre prov
ail pu fain- 

plus. En im- renvoyant d'olli.-.-

mes d'argent considérables de sir Hugh 
Allan pour les tins susdites et qu'un 
• apport final, clair, positif, lui eût été 
soumis, il crut devoir le renvoyer au 
parlement, pour que celui-ci en prit 
connaissance et décida lui même dan 
sa sagesse, ce «pii devait être fait.

L«-s ministres inculpés, vos amis |s 
litiques, n'oiit pas cru dexoir n'-signet 
iiv.t; I fair, connaîtra l’opinion Itos 
tile • la majorité de lu chambra de 
( .'omnium-*.

ligna, 
Il nt

ige not re province; ganli-z en I; 
bilité devant l«- pay 
re. Je vsi ay«-i de di faire votre tru- 
vre m-taslt- ave«- le concours de im-sex- 
collègues et denies amis polit iques. Je 
vais dé|M-user, dans ce but, tout Ce que
J -■ ........... 'g''' • ' '!'■ ........nig''. "I j'1 liv
dé-sespère jMiint de réussir à sauve 
I re i-here pro\ iiiei-de l'ubiim-dans le

M. le Juge Jette a intimé A Votrê 
Honneur que son état de santé le met­
tait dans l’impossibilité de par ticiper 
à aucun rapport, quant à présent.

Conscients de la grande responsabi­
lité que nous avons assumée, en accep­
tant la charge si difficile que nous 
avons acceptée, nous croyons qu’il est 
île strict devoir pour nous dans la cir­
constance, de vous transmettre sans 
plus de retard le résumé des conclu 
sions auxquelles nous nous sommes ar­
rêtés, sans commentaires toutefois, ré­
servant. ceux-ci pour le rapport délini-

a responsH 
devant l'hiejoi

st. pas prouvé que M. Mercier 
connaissait l’existence du marché entre 
Armstrong et Pacaud et ce monsieur 
déclare n’en avoir en rien lx'-iiéticié.
Ives honorables MM. Ross, Sliehyn 
Boyer et Duhamel n’ont retiré aucun 
il vantage de cette affaire.

Le tout humblement soumis.

et si jusqu’icini avez, rendu la liber! 
j etais l’obligation <|«- me t

cette obligationsait si j’ai re.specU 
plus qui- vous, j’ai maintenant l«- droit 
de parler et je jiarlerai

Les Isms citoyens admet t,nuit ijuela 
tyrannie doit avoir îles limites, et. qti'un 
homme, tout preQuéls-c, Ifi Décembre, 1891.

(Signé) G. Bah y,
B. P. Davidson,

Commissaires.

*r ministre qu i! ait 
été, n'est pas un eselav 
prélimin;

fl.
Le rapport puis quelque temp de la jete 

Je vous dénisur lequel vous 
payez pour me renvoyer n'est point le 
rapport, de là <■■iinini .*i<>n «pu

•e il l'opinion |illb|iqile, 
le «pii vote, i-eli-vez nomme le

a p
minimi n-s coupables étaient \" 

él iez alors dans vie pulil i 
que active, et le rasiiect de In inoralit« 
publique que vous invoquez aujourd'hui 
m- vous a pas empêché de les supjior 
l«-i et de le* appuyer de toute % otre 
énergie, plus tard, quand vous avez «ié 
gé «Inns la chambre des Commune.*.

Vous les avez absous officiellement

Monsieur,
Les affirmations que vous m'avez faites 
dans les explications ministérielles, que 
l’action du gouvernement n été parfai­
tement honorable et dans l'intérêt pu 
blic, que les négociations entre le gou 
vernement et la compagnie ont été 
duites de la manière la plus régulière 
et la plus honorable possible au point 
de vue des affaires seulement, et qu’il 
ne s'y est rien passé directement où in­
directement., qui puisse faire naître 
des soupçons sur le caractère de la 
transaction, en ce qui regarde le mi­
nistère, toutes ces affirmations, ainsi 

que la justification que vous avez ten ti­
de faire de la conduite du ministère

à, j i-NjM-ri-, «pu- li*.jour n pas éloi-chefs,

■lui île deux('esttu avez imposée 
partisans auxquels vou* axez arrach-

tif. nt ml, du |m-uji1c,

tu vengeront la 
qui aviez

gin
reprenant le pmiy-ui dont vDurant les négociations de- J. Mc- 

, Donald et puis celles de A. M. Thom 
avec qui C. N. Armstrong s’était lié, 
Pacaud servait d'intermédiaire entre 
les intéressés et certains membres du 
gouvernement local.

L’un et Vautre, McDonald et Arms­
trong étaient persuadés que l’ingérence 
<le Pacaud était nécessaire pour les 
faire réussir.

Le marché fait entre Armstrong et 
Pacaud, le ou vers le 19 mars 1891, 
par lequel la somme de cent mille pias­
tres a été promise e^ puis payée à Pa- 
eaud, était frauduleux, contraire à 
l’ordre public et une audacieuse exploi­
tation du trésor provincial, et il a été 
effectué sous un prétexte ayant tous 
les dehors de la plausibilité.

Le gouvernement, lorsque l'ordre en 
conseil No 237 a été passé 21, 23 avril 
1891, et les lettres de crédit émises 28 

avril, n’avait rien par devers lui pour 
constater que les personnes avec les­
quelles il était sup|M>sé transiger, se 
trouvaient légalement liées et obligées 
à l'accomplissement des conditions de 
l’acte 54 Victoria, chapitre 88.

L’ordre en conseil en question est 
basé sur la réorganisation de la com­
pagnie de la Baie des Chaleurs, et ce- 
jxMiilant, telle réorganisation n’avait 
pas encore eu lieu, lorsque les lettres 
de crédit ont été irrégulièrement émi­
ses A l'insu de Votre Honneur.

Dans cet arrêté de conseil, les ter- 
meslii dettes privilégiées qui se trou­

vent dans la sous section J. de la sec­
tion 1, de la 54 Victoria, Chapitre 88, 
sont remplacés par les mots " dettes 
actuelles, changement d’une grande fa­
cilité d’après nous.

La réclamation d’Armstrong, telle 
constatée par la pièce 3 du dossier, s’é­
levait à la somme de #298,493,62, elle 
n’était point due, et conséquemment, 
non exigible : de plus elle n’était pa.-- 
privilégiée.

L’apparition soudaine et inattendue 
de cette réclamation après la passation 
de l’ordre en conseil, soldée par des 
avances faites à même le trésor public, 
parait avoir causé beaucoup d’embar­
ras, d’ennuis et d'anxiété à VHonorable 
M- Garneau, et sans elle évidemment,

- Quéliec, 18 Déc. 1891. 
u A l’honorable L. A. R. Angers, 

Lieutenant-Gouverneur de la pro­
vince de Quélie.,

Qu'il plaise A X'otre Honneur,
" Je suis informé d'une source coi­

tal no que vous avez reçu du juge Jetté, 
le président, de la commission, une 
lettre spéciale concernant le rapport 
qui devait être fait et j’ai l’honneur 
de vous prier de m’en eux-oyei une 
copie par le jiorteur. -•

“ Je présume qu’il ne |w»ut y avoir 
objection A obtenir cette copie comme 
aussi A publier la lettre «le renvoi que 
vous m’avez transmise hier.

J'ai l'honneur d'être, votre olx'-is 
xant serviteur.

fondée suropinion injuste e
l’enquête, dans vot re entrevue ax eeeiix 
A Spencer XVixxl. Eli effet, MM, lexju 
ges Baby et Davidson sont partis de 
Montréal le 15 au matin, porteur* d'une
lettre du président de la commission, 
m'assure t on ; ils se sont rendus A 

XVixxl des leur arrivée

juré de la protéger 

En ter rap
peler ce qtir tout le monde dit

Vous recevrez bientôt d- ,X| Abbott 
votre maille, le prix de yot.ro trahison 
national.'

du crime dont ils étaient coupables, et 
par leurs propres (yoniinisxaircs, et pat 
la majorité- des représentants du peu 
pie. Et aujourd'hui, vous subissez la 
volonté- du premier minist.n 
qui dist ribuait lui ni 
corrupteur aux ministres, et

nom de la moralité- puliliqm 
renvoyez.

comme il vous fallait.convoquer la !>
Lai aussi vous rap

peler ce que tout le monde dit d<-moi 
Que j irai bi>-ntôt d.-vanl le peuple et 
recevrai de main fortcsetpuissantes 
un mandat nouveau qui ni- jx-rmettra 
le reprendre/lans la législature Ii-jkis 
• dont voie m'avez chassé i de vous

gislature au risque de jeter le pays 
dans l’anarchie, vous vous êtes fait 
donner sur les lieux, malgré la ici,in­
du président, un papier informe 
valeur légale 
que que ce prétendu rapport prélimi 
naira n'est pas adressé 
gouverneur en (,'onseil, auquel seul le 
rapport de la commission devait être 
adressé, mais A vous, le chef .1.

ceux qui en avaient ainsi profite.
MM. Mercier et Charles Langelii 

étaient nu nombre de ces endosseurs. 
Les cinq mille piasti

Tout le inonde reniai que vous
X'oilà des faits, monsieur, qui sont

perdent leur valeur en présence de ce 
qui précédé.

Le rapjxirt citait l’incurie et les illé­
galités dont l’action du ministère est 
entachée, h-s faits et les circonstances 
qui ont précédé, accompagné, motivé 
et suivi son action, l’émission de let­
tres de crédit su montant de #175,000, 
en violation de la loi du trésor, sans la 
sanction du lieutenant-gouverneur et 
nu détriment du crédit public, la mal­
versation et le détournement de la 
somme de 8175,000 de sa destination 
législative, le paiement qui en a été 
fait à M. Armstrong auquel il n’était 
rien dû par le gouvernement, ni par 
la compagnie, en argent, le partage 
des cent mille piastre» prélevées sur M. 
Armstrong et l'emploi qui en a été fait 
jxiur payer les dettes jde plusieurs des 
ministres et subventionner plusieurs 
députés partisans du cabinet, les con­
tradictions qui existent entre la preuve 
et les explications ministérielles, le si­
lence que ces explications ont gardé 
sur certains faits d'une extrême gravi­
té propres à plusieurs des ministres, tel 
que le tout est prouvé et établi par 
l'enquête et le rapport ci-haut, m’im­
posent la conviction que le ministère 
n’est pas dans une situation A aviser 
avec sagesse, désintéressement et fidé­
lité le représentant de la couronne.

En face de la persistance du minis­
tère A demeurer en office, nonobstant 
l’incurie, et les illégalités de son action, 
et les contestations de l’enquête, il ne 
reste, dans les circonstances, pour pro­
téger la dignité de la couronne et sau­
vegarder l'honneur et les intérêts de la 
province en péril, que le remède cons­
titutionnel d# vous retirer ma confiance

faire suri ir cunsl il ut i<niii<'ll<- 
.uremi-iit de S|x-iii;v

J'ai riiiinm-iii .1 .1

(Kignr)
linN-.tu Mehiieh,

I téjnité île Bniiaxi-ht.ure

•IIt , maisla çomiaissaiice de tous, el vous 
réussirez jamais A faire croire 

concitoyens, pas 
partisans que vous mettez au JHiiivnii. 
que c'est le ri-sjx-ct île cette moralit» 
puliliqm- qui vous guide dans les cir 
constances ai-tuelles.

Tout le monde le sait,, n essayez, pa. 
il |c nier, ce n est point dans I"intérêt 
de la morale publique qm- vous avez 
fait c-Uj- i rise et que vous renvoyez 
vos ministres, <-Vst pour don lier à v<> 

les Ix-ni-fiees de.* contrat * plantli 
roux que vou • i:<iiinaissez,lacoii»truct iui 
de l’école normale a Quéliec. la pr 
centrale A Montréal, et. d'antres ti­

es requises jxail­
la traite envoyée jiar M. Pacaud A M. 
Mercier furent dans le moment, à 
même le produit d'un billet de vingt 
mille piastres, escompté le même jour 
A la Banque Nationale, et auquel un 
des chèques du commissaire Langelier 
on faveur d’Armstrong était attaché.

Nous devons signaler ici la contra­
diction qui s<»mble exister entre ce que 
M. Mercier vous a déclaré dans les

lieutenant XX'.xxl,

(Sign,.)
Honoré Mercier l'ex.

cution et fouet j. fédéral ivres 
mandatai

-• Vous me répondez comme suit 

HOTEL DU GOUVERNEMENT

Quéliec, 17 décembre 1891 
L’honorable M. Honoré Mercier,

" Monsieur,
" J’ai l'honneur d'accuser réception 

de votre lettre de ce matin, déffiandant 
copie d’une lettre que j ai reçue de 
l’Honorahie .Juge Jetté, président de 
lu commission Loyale, et aussi, me de 
mandant la permission de publier ma 
dépêche d’hier, qui x-ouà révoque vous 
et vixj collègues de 
membres du Conseil Exécutif. Je con­
sidère la lettre de l’honorable .luge 
Jetté comme personnelle.

Je ne jiuis,quanS à présenCpermettro 
la publication de ma dépêche d’hier, ce 
serait violer les usages et la loi consti­
tutionnelle en ces matières. Lajiublica- 
tion de documents d’état ne jx»ut être 
faite que sous la responsabilité d'avi­
seurs de la Couronne.

J’ai l’honneur d’être, monsieur, vo­
tre dévoué serviteur (Signé)

A. R. Angers,
Lieut-Gouvemeur 

Vous me refusez donc et de me don­
ner copie de la lettre du juge Jetté, et 
la permission, que je ne vous ai jiai 
pas demandée, de publier votre lettre

Vous refusez purement et simple­
ment de me rendre justice. Je le re­
grette plus pour vous que pour moi, 
car ee refus de me donner on /iocu-

jxinsabli-
Cette informalité est futaie et cet

cent sails valeur. IV plus les allégué* 
de ce prétendu rapjxirt préliminaire 
sont contraires A la juvuve. que tout le 
monde commit et que vous ne jxjovez 
ignorer et ne sauraient sujijxiiii-r la 
discussion un seul instant . Il contient 
des insultes gratuites à mon adresse et 
à l'adresse, de mes collègues, à nous, le- 
ex-ministres de Votre Honneur ap 
jmyés jiar une grande majorité dans la 
législature de cette pro\ ino-

Après nous avoir inqiosé vot re gou 
vernement jx-rsonnel et au U mu tique, 
pendant jirès de quatre mois et 
arrêté le Ixm fonctionnement de cette 
province . après avoir injustement re 
fusé de jiayer les dettes légitimes aux 
entrepreneurs de chemins de fer, aux 
conducteurs de travaux de colonisation, 
aux institutions de charité, aux maisons 
d'éducation, aux sociétés d'agriculture, 
etc. , etc. ; après avoir refusé d< 
voquer la législature, A la demande de 
la grande majorité des- représentant» 
du jx»ujile, pour leur permettre de juger 
le différend que Vous aviez soulevé en­
tre nous, pour oliéir aux ordres des au 
tori té* d'Ottawa, après avoir refusé, 
durant tout co temps-IA de venir, coin 
me vous y étiez tenu, jour par jour A 
votre bureau officiel, pour y transiger 
les affaires publiques, quand vous étiez

6DÉBIS0ICERTAME A \
fr'

En 3^ houre» 
»u CO. IQUC8 il NiUSétS
lui AOCDKE P0R6ATMI 

ni avant i 
ni tiKirOa

explications telles que rapjxirtées par 
la corresjxuidance officielle et les té 
moignages rendus devant nous dans sa 
réponse nu mémoire de Votre Honneur, 
du 7 septembre dernier, M. Mercier 
s’exprime dans les termes suivants:

A la jxige 24 de sa lettre,. Votre 
Honneur dit le même jour (15 mai): M. 
Pacaud achète au moyen d'un 
chèque tiré sur le même compte, une 
lettre de change sur Paris, en faveur 
de l’honorable M. Mercier, au montant 
de cinq mille piastres, produisant 25. 
500 francs, le témoignage de M. La- 
france caissier de la Banque Nationa­
le à Quéliec page 77-78 établit que ces 
#5,000 ont été prises à même le pro­
duit d’un billet de Pacaud endossé par 
M. Vallière et garanti par un des 
chèques que Votre Honneur mention-

CAPSULÉ8

L. KIRNr
Vaux il urgente nécessite mi

fonctions de M Klrn negsrsotit 
%fiù qn« <-« CsyiolM 10l

ni u «igoelore
•eui «si di isttu <m Iw lêpIUn

Peril,PS1* ne t n DBF, 146,rue de Rweei
et il «ne V.o*ee lee l'himieiee.

de ions dire que voir 
auriez mieux fait de ne |*iiiii domiei 
i|e raisons jxiur justifiei- votre re 
d’office que •! en donner des mauvaises.

Vous avez, commencé jxu- me de/iiai. 
lier «les exj'Iicatiiins, et ni imjxisant en 

leinjis et dans le mène 
dni-irnieirt une enquête jiar une (

u Royale Puisijue vous étiez, 
«léi-idi- a vous debarrasser île vos mi 

’aviez lx-soin ni de me.*

Si
»/nist res. vous II’ 

expirations, ni d'une enquête et celle 
ilevient maintenant une farce bien

5

9 i
coûteuse LE PER

êtes *i pressé d'atteindre votre 
but, île mettre le jxiumir entre les mains

V BRAVAISD’un autre côté, je suis informé que 
ce montant a été prélevé au moyen 
d’un des blancs-seings que j’avais lais­
sé au sénateur Pelletier, avant mon 
départ pour l’Europe, je n’ai jias eu 
occasion de vérifier laquelle de ces deux 
versions est exacte.

Maie, quoiqu’il en soit, je voue affir-

rrprtwnt* exactement le fer emi- 
tenu liens l'économie; expérimenté 
per lee pies grande médecine de 
monde, Il passe de suite défis le 

ne constipe pas, n# fatigue 
et ne noircit pas lee 

En prendre flogt gouttee à

DSKA1DBK LA VÉWTABLS UAPUjUW 
St Iront* dam toulei lu PkarrA*. 
Orne: 40 * «2, r. K-Uzere, Parle.

de vos amis jx)litiqu<?s, qui- vous n’at-
rijie pas )<• rapjxirt definitif 

de la Commission, dont vous-même
e»ng.
5wu

avez choisi les membres et imjxisé la 
juridiction, et abusaqt de la maladie 

p*yé pour cela par le peuple rie et- pays; du juge JettZ, vous faiW procéder, 
après avoir dit qu’il voue fallait le rap-11 {parte, ses deux collègues contre

en.un OMC MAL DISFOEUH
'
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